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l e projet de réforme des retraites 
porté par le gouvernement et le 
président de la République ne 
fait plus illusion depuis long-

temps. L’absence de problème de finan-
cement des retraites est limpide comme 
de l’eau de roche, l’allongement de la 
durée de cotisation et de report de l’âge 
de départ de 62 à 64 ans est synonyme 
pour tous de retraite pour les morts, les 
prétendues avancées sociales sur la re-
traite minimale à 1200 euros ou sur la 
pénibilité sont des mensonges grossiers.

Ce qui nous attend avec ce projet est sim-
plement de mourir au travail ou de par-
tir en retraite dans la misère et en ayant 
perdu ses 2 meilleures années de vie en 
bonne santé. 
Ce qui nous attend avec ce projet est 
l’augmentation des inégalités.
Ce qui nous attend avec ce projet c’est la 
fin du système de répartition au profit de 
la capitalisation afin de pouvoir partir à 
un âge décent en retraite.

Les salariés à l’appel des organisations 
syndicales ont dès le début décidé de se 
défendre dans la guerre sociale menée 
contre eux. Il y a d’abord eu le 19 janvier 
puis le 31 janvier puis le 11 février et le 16 
février. Lors de chacune de ces journées 
les grèves ou les mobilisations ont été 
massives. Pourtant, le gouvernement est 
resté « droit dans ses bottes » et conti-
nue de vouloir imposer son projet.

Pourtant, nous pouvons les faire battre 
en retraite, nous pouvons nous défendre 
et rejeter leur projet, nous pouvons pré-
server les acquis de ceux qui nous ont 
précédés et les transmettre à ceux qui 
nous suivront. La seule réponse qui sera 
entendue est de bloquer l’économie, 
d’empêcher la marche normale du sys-
tème et cette réponse est prévue à partir 
du 7 mars !

L’économie de fonctionne que parce 
que les travailleurs sont présents. 
S’ils décident d’utiliser la plus grande 

ÉDITO

ÉDITO / ZAÏNIL NIZARALY / SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

A PARTIR DU 7 
MARS TOUT 
DEVIENT 
POSSIBLE !!

2  N°184



Zaïnil NIZARALY
znizaraly@feetsfo.fr

ÉDITO / ZAÏNIL NIZARALY / SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

arme à leurs dispositions, c’est-à-dire 
la grève, alors l’économie s’arrêtera. 
Lorsque les profits partiront en fumée 
avec la grève alors le gouvernement 
n’aura d’autre choix que de retirer sa ré-
forme. Un autre premier ministre, il y a 
plusieurs années, qui était aussi « droit 
dans ses bottes » a dû renoncer à son 
projet.

Mais pour que cette grève fonctionne, il 
faut qu’elle soit massive, qu’elle soit to-
tale, que partout des piquets de grève se 
mettent en place, que la joie de se retrou-
ver ensemble et solidaires soit plus forte 
que la crainte d’être encore plus dans le 
rouge à la fin du mois et isolé. Cette grève 
massive est l’affaire de toutes et tous. 
Tous les salariés de tous les secteurs 
contribuent au système économique. Il 
n’y a pas de secteurs qui doivent être à 
la pointe plus que d’autres…  Il n’y a pas 
de secteurs plus bloquants que d’autres 
si tout le monde s’arrête.

A partir du 7 mars, soyons tous en grève 
et faisons en sorte que les avions restent 
à terre, que les navires ne sortent pas 
des ports, que les sites y compris les plus 
sensibles ne soient plus nettoyés, qu’ils 
ne soient plus surveillés, que les admi-
nistrations ferment, que les services pu-
blics se mettent en veille, que la distri-
bution de carburant s’arrête…

A partir du 7 mars, faisons en sorte que 
tout devienne possible !
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PRÉAVIS DE GRÈVE DES SECTEURS DE LA FÉDÉRATION

7 MARS : 
PRÉAVIS DE 
GRÈVE DES 
SECTEURS DE LA
FÉDÉRATION

Laurent
ljanvier@feetsfo.fr

Paris, le 21 février 2023Monsieur Béchu,Ministre  de  la  Transition  Écologique  et  de  la

Cohésion des Territoires246, boulevard Saint Germain75007 Paris

Objet : préavis de grève à partir du 4 mars 2023 reconductible quotidiennement jusqu’au 31 mars 2023

Monsieur le Ministre,
En prolongement de nos préavis des 11 janvier et 1er février derniers, et pour les mêmes motifs, nos organisations

syndicales appellent les personnels des services et établissements publics sous tutelle du MTECT/ MTE/SEM à

s’inscrire dans la poursuite de la mobilisation contre le projet de réforme des retraites porté par le gouvernement.

Des millions de travailleuses et de travailleurs, de retraités et de jeunes ont participé aux différentes mobilisations

du 19 et du 31 janvier, des 7, 11 et 16 février 2023. Nos organisations dénoncent l’attitude du Président de la

République et de son gouvernement qui s’obstinent à porter cette réforme malgré ces mobilisations massives.

Face au refus de retrait de ce projet gouvernemental sur les retraites, injuste et brutal, elles appellent unanimement

au durcissement du mouvement pour mettre la France à l’arrêt dans tous les secteurs à compter du 7 mars prochain.

Nous vous prions de bien vouloir considérer la présente comme valant préavis de grève reconductible à compter de

la journée du 4 mars 2023 ainsi que pour les nuitées en amont et en aval de celle-ci pour les agent.es travaillant en

horaires décalés, jusqu’au 31 mars 2023 inclus.  Nous vous demandons de bien vouloir  rappeler aux chefs de

service qu’une journée de grève s’entend pour une durée de 24h et couvre les agents qui commencent ou terminent

leur vacation de travail au cours de cette journéeVeuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos respectueuses salutations.

Le Secrétaire généralde la FEETS-FO

Zainil Nizaraly

Le Secrétaire généralde la FNEE-CGT

Philippe Garcia

Le Secrétaire généralde l’UFETAM-CFDT

Dominique Vincent

Le Secrétaire général del’UNSA-DD

William Fiacre

La Secrétaire généralede la FSU

Véronique Caraco-Giordano

Copie     : Monsieur Leforestier - Secrétaire général du MTECT/MTE/Mer

 

 

      
   

 

 

          
  Paris, le 20 février 2023 

 

N/Réf : 23006 

 
 

Objet : Préavis de grève à partir du 7 m
ars  

 M
onsieur Le Président, 

  Notre organisation syndicale vous inform
e qu’elle appelle l'ensem

ble des salariés du secteur du 

négoce et distribution de com
bustibles solides, liquides, gazeux et produits pétroliers à cesser le 

travail à com
pter du 7 m

ars 2023 à partir de 00 H 00, et à participer aux différentes m
anifestations, 

tant en province qu'à Paris. 

 
Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 m

ars, la cessation du travail pourra se faire à 

com
pter de la prise de service. 

  Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé par FORCE OUVRIERE, 

contre le projet de retraite prévoyant notam
m

ent le report de l’âge légal de départ et 

l’augm
entation de la durée des cotisations.  

  Veuillez agréer, M
onsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées. 

           

FF3C 

A l‘attention de M
onsieur le Président 

   114 avenue W
agram

    

75 017 Paris 

La Secrétaire Fédérale 

 

Nadia Jacquot 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

  
         

 
 

Paris, le 20 février 2023 

 

N/Réf : 23008  

 
 

Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars 

 
Monsieur Le Président, 

  
Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés du secteur de la 

propreté et services associés à cesser le travail à compter du 7 mars 2023 à partir de 00 H 00 et à 

participer aux différentes manifestations, tant en province qu'à Paris. 

 
Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à 

compter de la prise de service. 

  
Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé par FORCE OUVRIERE, 

contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée des cotisations. 

  
Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

FEP 

A l’attention de Monsieur le Président 

34 Bd Maxime Gorki   

94 808 Villejuif 

La Secrétaire Fédérale 

 

Nadia Jacquot 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

  
         

 
 

Paris, le 20 février 2023 

 

N/Réf : 23007   
 

Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars 

 
Monsieur Le Président, 

  
Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés du secteur de la 

manutention ferroviaire et travaux connexes à cesser le travail à compter du 7 mars 2023 à partir 

de 00 H 00 et à participer aux différentes manifestations, tant en province qu'à Paris. 

 
Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars, la cessation du travail pourra se faire à 

compter de la prise de service.  

  
Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, appelé par FORCE 

OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée des cotisations.  

  
Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
Nadia Jacquot 

SAMERA 

A l’attention de Monsieur le Président 

16 avenue Daumesnil   
75 012 PARIS 

La Secrétaire Fédérale 

  

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

  
 
         

 
 
Paris, le 20 février 2023 

 

N/Réf : 23009  
 
 

Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars 

 
Monsieur Le Président, 
  
Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés du secteur de la 

Blanchisserie, Laverie, Location de linge, Nettoyage à sec, Pressing et Teinturerie à cesser le travail 

à compter du 7 mars 2023 à partir de 00 H 00, et à participer aux différentes manifestations, tant 

en province qu'à Paris. 
 
Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à 

compter de la prise de service. 
  
Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé par FORCE OUVRIERE, 

contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée des cotisations. 

  
Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

GEIST 

A l’attention de Monsieur le Président 

10 rue du débarcadère  

75008 PARIS cedex 17 

La Secrétaire Fédérale 

 

Nadia Jacquot 

 

 

 
 
 
 
 
  

 
 

 

 

 
       

   
 
Paris, le 20 février 2023 

 

N/Réf : 23010  

 
 

Objet : Préavis de grève à partir d
u 7 mars 

 
Monsieur Le Président, 

  
Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés du secteur de la 

Blanchisserie, Laverie, Location de linge, Nettoyage à sec, Pressing et Teinturerie à cesser le travail 

à compter du 7 mars à partir d
e 00 H 00, et à participer aux différentes manifestations, tant en 

province qu'à Paris. 

 
Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à 

compter de la prise de service. 

  
Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé par FORCE OUVRIERE, 

contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée des cotisations.  

  
Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'e

xpression de nos salutations distinguées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

FFPB 

A l’attention de Monsieur le Président 

1 bis rue du havre  

75008 PARIS  

La Secrétaire Fédérale 

 

Nadia Jacquot 

Préavis de grève envoyés aux fédérations d’employeurs des entre-
prises de Propreté, Pressing et Blanchisserie, 

Manutention ferroviaire et transport de combustibles

Nadia
njacquot@feetsfo.fr

Préavis de grève envoyés au ministre de la 
Transition Écologique et de la Cohésion des 

Territoires

PRÉAVIS DE GRÈVE DES SECTEURS DE LA FÉDÉRATION

Michael
mdellis@feetsfo.fr

Étienne
ecastillo@feetsfo.fr

 

 

        

Paris, le 21/02/23
Objet : Préavis de grève à partir du 7 marsMonsieur Le Président,

Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés de toutes les

entreprises relevant du secteur de la Désinfection, désinsectisation, dératisation, à cesser le travail à

compter du 7 mars 2023 à partir de 00 H 00.

Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à 

compter de la prise de service.Nous les appelons à participer aux différents rassemblements, manifestations.

Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment par FORCE 

OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée de cotisations.Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.

CS3D39-41 rue Louis BlancCS3008092038 La Défense Cédex

Le Secrétaire Fédéral

Mickael Dellis

 

 

        

Paris, le 21/02/23

Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars

Monsieur Le Président,

Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés de toutes les

entreprises relevant du transport aérien, à cesser le travail à compter du 7 mars 2023 à partir de 00 H 

00.
Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à 

compter de la prise de service.

Nous les appelons à participer aux différents rassemblements, manifestations.

Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment par FORCE 

OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée de cotisations.

Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.

FNAM

A l’attention de Monsieur le Président

22 avenue Franklin Delano Roosevelt

75008 Paris

Le Secrétaire Fédéral

Mickael Dellis

 

Groupement Professionnel des Métiers de la Sécurité 

Electronique

Monsieur le Président

17 rue de l'Amiral Hamelin

75116 PARISParis, le 20 février 2023

N/REF: AB/AB/23040 c

Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars

Monsieur Le Président,

Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés de toutes les entreprises 

relevant du champ professionnel couvert par votre organisation, à cesser le travail à compter du 7 mars 2023 

à partir de 00 H 00.

Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à compter de 

la prise de service.

Nous les appelons à participer aux différents rassemblements, manifestations.

Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment par FORCE 

OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée de cotisations.

Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.

Alain BOUTELOUX
Secrétaire fédéral

 

        


Paris, le 20 février 2023


N/Réf : 23010 


Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars


Monsieur Le Président,


En vertu des articles L2512-1 et suivants du Code du travail, nous vous informons du 

dépôt d’un préavis de grève pour l’ensemble des salariés des entreprises relevant du 

champ professionnel couvert par votre organisation, affectés ou non à des missions de 

délégation de service public.


Cet appel à la grève est à compter du 7 mars 2023 à 0h00.


Pour les salariés dont les plages de travail débutent la veille du 7 mars, la cessation du 

travail se fera à compter de la prise de poste.


Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment 

par FORCE OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de 

l’âge légal de départ et l’augmentation de la durée de cotisations.


Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.

Etienne CASTILLO 


Secrétaire Fédéral 


 


A l’attention de M. DU FONTENIOUX 

Groupement des armateurs de Services 

Publics Maritimes de Passages d’Eau 


Maison de la Mer - Daniel Gilard Quai de 

la Fosse 
44000 Nantes 


 

        


Paris, le 20 février 2023


N/Réf : 23011 
Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars


Monsieur Le Président de la commission sociale,


En vertu des articles L2512-1 et suivants du Code du travail, nous vous informons du 

dépôt d’un préavis de grève pour l’ensemble des salariés des entreprises relevant du 

champ professionnel couvert par votre organisation, affectés ou non à des missions de 

délégation de service public.


Cet appel à la grève est à compter du 7 mars 2023 à 0h00.


Pour les salariés dont les plages de travail débutent la veille du 7 mars, la cessation du 

travail se fera à compter de la prise de poste.


Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment 

par FORCE OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de 

l’âge légal de départ et l’augmentation de la durée de cotisations.


Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.


Etienne CASTILLO 

Secrétaire Fédéral 


 


A l’attention de M. LEBRAS Fédération 

Française des Ports de Plaisance 

17 rue Henri Bocquillon 

75015 PARIS 


 

        


Paris, le 20 février 2023


N/Réf : 23012 


Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars


Monsieur Le Président de la commission sociale,


En vertu des articles L2512-1 et suivants du Code du travail, nous vous informons du 

dépôt d’un préavis de grève pour l’ensemble des salariés des entreprises relevant du 

champ professionnel couvert par votre organisation, affectés ou non à des missions de 

délégation de service public.


Cet appel à la grève est à compter du 7 mars 2023 à 0h00.


Pour les salariés dont les plages de travail débutent la veille du 7 mars, la cessation du 

travail se fera à compter de la prise de poste.


Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment 

par FORCE OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de 

l’âge légal de départ et l’augmentation de la durée de cotisations.


Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.


Etienne CASTILLO 

Secrétaire Fédéral 


 


A l’attention de M. CHALUS Union des 
Ports de France 


8, Place du Général Catroux 75017 
PARIS 
 

        



Paris, le 20 février 2023


N/Réf : 23013 


Obje
t : Préavis de grève à partir d

u 7 mars


Monsieur Le Président de la commission sociale,


En vertu des articles L2512-1 et suivants du Code du travail, nous vous informons du 

dépôt d’un préavis de grève pour l’ensemble des salariés des entreprises relevant du 

champ professionnel couvert par votre organisation, affectés ou non à des missions de 

délégation de service public.


Cet appel à la grève est à compter du 7 mars 2023 à 0h00.


Pour les salariés dont les plages de travail débutent la veille du 7 mars, la cessation du 

travail se fera à compter de la prise de poste.


Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment 

par FORCE OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de 

l’âge légal de départ et l’augmentation de la durée de cotisations.


Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.


Etienne CASTILLO 


Secrétaire Fédéral 


 


A l’attention de M. JONQUIERE 


Union Nationale des Industries de la 

Manutention dans les ports - UNIM 


76 Avenue Marceau 75008 PARIS 


Préavis de grève envoyés aux fédérations 
d’employeurs des entreprises des secteurs 

portuaires et maritimes

 

Groupement des Entreprises de Sécurité

Monsieur le Président

146 boulevard Diderot

75012 PARIS

Paris, le 20 février 2023

N/REF: AB/AB/23040 aObjet : Préavis de grève à partir du 7 mars

Monsieur Le Président,Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés de toutes les entreprises 

relevant du champ professionnel couvert par votre organisation, à cesser le travail à compter du 7 mars 2023 

à partir de 00 H 00.
Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à compter de 

la prise de service.
Nous les appelons à participer aux différents rassemblements, manifestations.

Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment par FORCE 

OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et 

l’augmentation de la durée de cotisations.

Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.

Alain BOUTELOUX

Secrétaire fédéral

 

ADMS
Monsieur le Président
14 avenue de l’Opéra
75001 PARIS

Paris, le 20 février 2023

N/REF: AB/AB/23040 d

Objet : Préavis de grève à partir du 7 mars

Monsieur Le Président,

Notre organisation syndicale vous informe qu’elle appelle l'ensemble des salariés de toutes les entreprises relevant du champ professionnel couvert par votre organisation, à cesser le travail à compter du 7 mars 2023 à partir de 00 H 00.

Pour les personnels dont les vacations débutent le 6 mars la cessation du travail pourra se faire à compter de la prise de service.

Nous les appelons à participer aux différents rassemblements, manifestations.
Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment par FORCE OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de départ et l’augmentation de la durée de cotisations.

Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées.

Alain BOUTELOUX

Secrétaire fédéral

 
 
 

 
 
 
 

SESA 

C/O REGUS –  

Monsieur le Président 

1 rue de la Haye – BP 12910 – 

 95731 Roissy CDG Cedex. 

 
 
 
Paris, le 20 février 2023 

 
 
 
 
N/REF: AB/AB/23039 

 
 
 
Monsieur Le Président, 

 
En vertu des articles L2512-1 et suivants du Code du travail, nous vous informons du dépôt d’un 

préavis de grève concernant l’ensemble des salariés de l’ensemble des entreprises relevant du 

champ professionnel couvert par votre organisation, affectés ou non à des missions de délégation 

de service public. 

 
Cet appel à la grève est à compter du 7 mars 2023 à 0h00. 

 
Pour les salariés dont les plages de travail débutent la veille du 7 mars, la cessation du travail se 

fera à compter de la prise de poste. 

 
Cet appel à la grève s’inscrit dans l’appel national et interprofessionnel, lancé notamment par 

FORCE OUVRIERE, contre le projet de retraite prévoyant notamment le report de l’âge légal de 

départ et l’augmentation de la durée de cotisations. 

 
 
Veuillez agréer, Monsieur Le Président, l'expression de nos salutations distinguées. 

 
 
 
 
 
 

Alain BOUTELOUX 

 
 
 
 
Secrétaire fédéral 

 
 

Préavis de grève envoyés aux fédérations 
d’employeurs des entreprises de Prévention 

et de Sécurité

Alain
abouteloux@feetsfo.fr

Préavis de grève envoyés aux fédérations 
d’employeurs des entreprises du secteur 
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RÉFORME DES RETRAITES, ÉLÉMENTS DE COMPRÉHENSION

RÉFORME DES 
RETRAITES, 

ÉLÉMENTS DE 
COMPRÉHENSION

la journée internationale des 
femmes ou des droits des 
femmes, a une origine très poli-

tique. Le premier projet d’une journée 
internationale des droits des femmes 
remonte à 1910. Ce sont des militantes 
et militants socialistes de plusieurs pays 
européens qui décident de créer cette 
journée à destination des ouvrières, en 
opposition au féminisme bourgeois.

Comme pour chaque réforme de des-
truction sociale, la propagande gouver-
nementale cherche à faire passer une 
réforme négative pour positive, quitte à 
mentir ouvertement et à défendre l’in-
défendable.
L’objectif est simple : endormir les pre-
miers concernés pour limiter les mobi-
lisations et les oppositions à la réforme.

Voici donc un article qui revient sur les 
éléments-clef de la réforme, déjà lar-
gement débattus mais souvent noyés 
dans le brouhaha médiatique.

Quelques infos préalables
Avant d’attaquer la réforme elle-même, 
rappelons quelques points essentiels. 

Les retraites représentent un bud-
get d’environ 345 milliards d’euros 
(sommes versées en 2021). C’est à peu 
près la moitié du budget de la sécuri-
té sociale. A titre de comparaison, le 
PIB de la France s’est élevé, en 2021, à 
2500,9 milliards d’euros et le budget de 

l’Etat atteint quant à lui 250 milliards 
d’euros.

Ce volume financier important aiguise 
logiquement l’appétit des marchés qui 
voient dans sa transformation progres-
sive en fond de pension le moyen de 
récupérer une manne supplémentaire.

Côté Etat, c’est aussi la possibilité d’aug-
menter les moyens des politiques pu-
bliques ou tout simplement de réduire 
les impôts des plus riches.

Ce dernier point est d’ailleurs au centre 
de la réforme. 

Notre système de retraite est financé 
à 79% par les cotisations sociales. Le 
reste provient des cotisations de l’Etat 
employeur (40 milliards) et de taxes et 
impôts, dont la CSG (40 milliards).

C’est sur ce dernier point que l’Etat entend 
agir. La Contribution Sociale Généralisée 
(CSG) compense les déséquilibres finan-
ciers entraînés par la baisse des cotisations 
dites patronales (ils ont remplacé des coti-
sations payées par les employeurs par un 
impôt…).
Les gouvernements se servent ensuite de 
cette «  compensation  » qu’ils nomment 
opportunément « contribution » pour jus-
tifier leur droit de décider et réformer le 
système des retraites, au nom des frais en-
gagés par l’Etat…
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Les économies réalisées par la réforme 
des retraites pourront passer par ce le-
vier. Le gouvernement pourra dans un 
second temps affecter les recettes de 
la CSG au financement d’autres poli-
tiques et baisser en toute discrétion 
certains impôts sur les sociétés ou les 
plus riches…

Dernier point important : les salariés fi-
nancent les retraites pour près de 80%. 
Ils le font en payant des cotisations so-
ciales qui s’élèvent à 30% du salaire. 
Surtout, en considérant la totalité des 
cotisations payées par les salariés et 
les employeurs pour le financement 
de l’ensemble de la protection sociale, 
l’écart entre le net perçu par le salarié 
et le « coût employeur » représente 60% 
de ce dernier. Oui, en moyenne, un sa-
laire est constitué de 40% de salaire net 
et 60% de salaire différé. 

Comment pouvons accepter d’être to-
talement écartés des décisions rela-
tives aux système que nous finançons?

La réforme
La réforme évolue encore au gré des re-
cherches d’alliance du gouvernement. 
Les différents dispositifs qu’elle prévoit, 
comme les carrières longues, changent 
encore depuis la présentation de la ré-
forme.

Quoiqu’il en soit, pour résumer rapide-
ment la réforme :
l’âge légal de départ en retraite (impos-
sibilité de partir avant) passerait de 62 
à 64 ans ;
la durée de cotisation, autrement dit 
le nombre de trimestres cotisés néces-
saires, serait accélérée passant de 172 
trimestre pour la génération née en 
1973 à 172 pour celle née en 1966.

Au plan financier, le gouvernement 
pointe un déficit «  potentiel  », basé 

sur des estimations économiques 
du Conseil d’Orientation des Retraite 
(COR), de 12 à 14 milliards par an.
Le COR estime lui-même que la situa-
tion n’est pas inquiétante. D’autant plus 
que les scénarios retenus, basés sur les 
prévisions économiques du gouverne-
ment, sont particulièrement défavo-
rables. 

Notamment :
les prévisions d’emplois public et le gel 
des rémunérations des fonctionnaires 
entraîne une baisse notable les cotisa-
tions versées par l’Etat ;
les prévisions de chômage et de crois-
sance sont particulièrement pénali-
santes.

La réforme permet d’économiser 17 
milliards d’euros. Sur cette somme, une 
partie est consacrée à des aménage-
ments très limités de la réforme.

Carrières longues
Concernant les carrières longues, le 
principe, encore mouvant, est d'étendre 
la durée du dispositif qui passe d’un dé-
part possible entre 58 et 60 ans à 58 et 
62 ans.
Conditions actuelles :
58 ans : 4/5 trimestres avant 16 ans et 
180 trimestres (durée de base+8) ;
60 ans : 4/5 trimestres avant 20 ans et 
172 trimestres.

Avec la réforme : 
58 ans : 4/5 trimestres avant 16 ans et 
176 trimestre ;
60 ans : 4/5 trimestres avant 18 ans et 
176 trimestres ;
62 ans : 4/5 trimestres avant 20 ans et 
172 trimestres.

Conséquences : le recul de l’âge légal 
avec le maintien de la borne 58 ans en-
traîne mécaniquement une augmen-
tation du nombre de bénéficiaires. 

RÉFORME DES RETRAITES, ÉLÉMENTS DE COMPRÉHENSION
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Hors réforme, l’effectif de bénéficiaires 
passe naturellement de 15 000 à 6000 
entre la génération 1961 et la généra-
tion 1972. La réforme fait passer cet ef-
fectif à 9000 (toute durée d’anticipa-
tion confondue), pour l’essentiel avec 
un âge d’ouverture des droits de 62 ans, 
soit l’âge actuel…

En moyenne, la réforme reste négative 
pour les bénéficiaires avec un recul de 
0,7 an en moyenne.

Conséquences de la réforme 
pour les femmes
Plusieurs dispositifs visent plus particu-
lièrement les femmes, sachant par ail-
leurs que les inégalités tout au long du 
parcours professionnel subies par les 
femmes se répercutent sur la retraite.

La prise en compte de trimestres au 
titre de l’assurance vieillesse du pa-
rent au foyer (AVPF)
Le principe est de compter jusqu’à 4 
trimestres pour l’éligibilité au dispositif 
carrière longue et minimum contributif 
(MICO).
Le nombre de bénéficiaires est estimé 
entre 2000 et 3000.
La part de femmes bénéficiaires du 
MICO passerait de 27 à 29%.

L’AVPF est un système qui permet ac-
tuellement à un parent au foyer ou s’oc-
cupant d’un proche dépendant, sous 
conditions notamment de ressources 
et d’inscription, de continuer à cotiser 
(cotisations versés par la CAF). 

Report de l’âge, écarts entre hommes 
et femmes
Statistiquement, les femmes subissent 
plus fortement le recul de l’âge de dé-
part à la retraite. Cela s’explique par 
une proportion plus faible de femmes 
bénéficiant des dispositifs dérogatoires 
(carrières longues, pénibilité, invalidité/
handicap), aussi parce que les métiers 
féminisés souffrent d’une moindre re-
connaissance de leur pénibilité.

Pour la génération 1980, les femmes 
devront en moyenne travailler 8 mois 
de plus contre 4 pour les hommes.

Attention, les femmes continuent 
de partir plus tôt à la retraite que les 
hommes (propagande du gouverne-
ment) mais sont plus pénalisées par la 
réforme.

Revalorisation des pensions
Argument marketing, le gouverne-
ment a annoncé une revalorisation des 
petites pensions à 1200 € mensuels. Un 
mensonge puisque cette revalorisation 
est soumise à des conditions restric-
tives de carrière complète. Elle concer-
nera finalement un nombre réduit de 
pensionnés dont le gouvernement tait 
pour le moment le nombre. 

La mécanique de la réforme consiste 
à revaloriser le MICO, comprendre MI-
nimum COntributif, pour qu’un retrai-
té  à taux plein ayant travaillé au SMIC, 
touche à la retraite une pension équi-
valente à 85% du SMIC net.

La première chose à dire, c’est que 
c’était l’objectif du MICO lors de sa créa-
tion (notamment de sa majoration en 
2003). C’est son indexation sur l’infla-
tion plutôt que le SMIC qui a entraîné 
un décrochage au fil des ans, au béné-
fice du système de retraite.
Aujourd’hui le MICO, à 684 euros, est 
inopérant pour un salarié taux plein 
au SMIC, qui percevra une pension de 
base de 781 euros (bruts).
Ce que le gouvernement propose n’est 
donc au mieux, qu’un retour à ce que 
prévoyait la loi instaurant le MICO…

Le MICO majoré, conditionné à 120 tri-
mestres, s’élève à 748 euros, toujours 
inférieur à la pension de base de 781 
euros.
L’allocation de solidarité aux personnes 
âgées (ASPA), qui remplace le mini-
mum vieillesse, s’élève elle à 961 euros.

RÉFORME DES RETRAITES, ÉLÉMENTS DE COMPRÉHENSION
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L’écart avec les 1200 euros vient de la 
retraite complémentaire.

Pour rattraper le retard, le MICO est 
augmenté de 25 euros et sa majoration 
de 75. Le MICO majoré serait donc aug-
menté de 100 euros.

Pénibilité
Le régime pénibilité est maintenu. Il 
permet actuellement d’anticiper son 
départ à la retraite de 2 ans.
Aucun critère de pénibilité nouveau 
n’est ajouté (pour mémoire, seuls 6 des 
10 critères ont été mis en oeuvre). Les 
critères dit « ergonomiques » (charges, 
postures, gestes, etc.) sont renvoyés à la 
négociation de branche qui devra iden-
tifier les métiers (type régime conven-
tionnel portuaire).
Pour ces derniers, un départ anticipé 
est évoqué sans plus de précisions.

Certains critères sont assouplis 
(nombres de nuits par exemple), mais 
avec un effet limité.

Le dispositif de départ anticipé pour 
incapacité permanente devrait être 
« boosté » car peu sollicité aujourd’hui 
(14% des bénéficiaires potentiels). Seu-
lement cela passe par des visites médi-
cales, déjà impossibles à obtenir…

Un fond de prévention de l’usure, pour 1 
milliard d’euros serait créé, financé par 
la branche ATMP (Accident du Travail 
et Maladie Professionnelle). La sollici-
tation importante de la branche ATMP 
va fragiliser cette dernière, déjà exploi-
tée pour le C2P (Compte Professionnel 
de Prévention). Le risque à terme est 
donc de voir une réforme de la branche 
ATMP.

Invalidité inaptitude
Le système actuel permet un départ à 
taux plein à 62 ans pour les salariés re-
connus inaptes, bénéficiaires de l’AAH 
(Allocation Adulte Handicapé) ou d’une 
pension d’invalidité.
Ce départ est maintenu. Il concerne 100 
000 personnes par an.

Retraite progressive
La retraite progressive permet de pas-
ser à temps partiel à partir de 60 ans 
avec un complément de retraite pro-
visoire au prorata du temps partiel à 
compléter.

La retraite progressive concerne ac-
tuellement 23 000 salariés.

Avec la réforme, le départ en retraite 
progressive est décalée à 62 ans. Le dis-
positif est élargi à la fonction publique.
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